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Dossier communicant
de cancérologie

Objectifs 
La réponse aux évolutions imposés par la 
circulaire DGOS permettra notamment, outre 
les améliorations ergonomiques, d’assurer 
l’interopérabilité de la solution avec le Dossier 
Médical Partagé (DMP) et de produire des 
documents essentiels à la coordination des soins 
en cancérologie : Plan Personnalisé de Soins 
(PPS) et le Programme personnalisé de l’après-
traitement (PPAT).

Déroulement du projet
Afin de garantir un choix de solution au plus près 
des attentes des utilisateurs et une conformité 

totale à la cible définie par la circulaire de la DGOS, 
le projet a été découpé en 3 phases :
• Analyse des besoins fonctionnels et techniques, 

analyse de l’existant et de l’écart à la cible avec 
l’ensemble des acteurs de la filière.

• Préparation et lancement de l’appel d’offres, 
choix du prestataire par les représentants des 
utilisateurs.

• Déploiement de la solution logicielle et 
formation des utilisateurs.

Le GCS assurera le pilotage du projet ainsi que 
le portage juridique du marché. Le choix de 
l’outil sera fait par les membres du comité projet, 
représentants des utilisateurs.

Acteurs du projet
Comité de pilotage :

• ARS Bretagne 
• Réseau Régional de Cancérologie (RRC) 
• Oncobretagne 
• GCS e-Santé Bretagne
Contact : Pierre Barel, 02 96 33 59 07

Les Plans Cancer successifs ont permis depuis 2003 de poser le cadre de la prise 
en charge des patients atteints de cancer, notamment par le déploiement de services 
de Dossier Communicant de Cancérologie (DCC) dans les régions sous l’impulsion 
des Réseaux Régionaux de Cancérologie. Ainsi, depuis 2007, les acteurs de la filière 
cancérologie bretonne, en lien avec le réseau Oncobretagne, ont fortement contribué 
à un développement massif des usages du DCC, positionnant la Bretagne comme 
une des régions les plus actives en la matière.
Par son instruction du 13 novembre 2013, la Direction Générale de l’Offre de Soins 
(DGOS) a précisé le système d’information cible qu’elle attendait. Le DCC existant 
en Bretagne doit ainsi être repensé pour répondre à ces exigences réglementaires.


